L’instrument d’épargne-pension européen pour les institutions de recherche de l’Union (RESAVER)
1. Qu’est-ce que RESAVER?
La mobilité des chercheurs est un catalyseur d’excellence pour la recherche. Cependant, les chercheurs doivent faire face à de nombreuses difficultés pour préserver leurs prestations de pension complémentaire lorsqu’ils se déplacent d’un pays à l’autre. Pour surmonter cet obstacle, la Commission européenne soutient, au travers du programme Horizon 2020, un consortium d’employeurs dans la création d’un instrument d’épargne-pension européen (RESAVER), dont le plan d’action sera spécialement adapté aux organisations de recherche et à leurs travailleurs. 
RESAVER sera un produit d’épargne-pension haut de gamme grâce auquel les travailleurs mobiles et non mobiles pourront rester affiliés au même fonds de pension durant des périodes de mobilité entre différents pays et des changements d’emploi. Dans le même temps, RESAVER réduira les frais de gestion des actifs et améliorera l’accès à des investissements de haute qualité. 
En 2014, le consortium d’employeurs entamera les préparatifs en vue de l’instauration effective de RESAVER, dans le but de transférer les premières cotisations dès 2015. L’initiative devrait faire en sorte que les pensions ne constituent plus un obstacle à la mobilité des chercheurs et contribuer à la réalisation de l’espace européen de la recherche. 
2. Que propose RESAVER?
RESAVER proposera une approche diversifiée qui inclut trois fonds spécialement conçus pour gérer les cotisations de pension et fournir une couverture d’assurance personnalisée. RESAVER comprendra les composantes suivantes:
· une institution de retraite professionnelle (IRP) sur mesure, administrée par des institutions de recherche, gérant des régimes de retraites professionnelles du deuxième pilier, proposera le regroupement physique de l’actif et du passif; 
· un réseau paneuropéen complémentaire des régimes d’assurance nationaux sera mis à la disposition des employeurs enregistrés dans des pays qui ne sont pas encore membres de l’IRP; 
· un produit d’assurance du troisième pilier sera proposé aux professionnels sans emploi. 
Le résultat final sera un produit d’épargne-pension extrêmement dynamique, correspondant aux besoins particuliers tant des institutions de recherche que de leurs travailleurs. 
3. Qui devrait envisager d’y participer?
RESAVER est ouvert à toutes les organisations publiques et privées au sein de l’Espace économique européen qui emploient des chercheurs. Cela peut inclure des universités, des institutions de recherche, des PME et des bailleurs de fonds, qui sont collectivement désignés comme des institutions de recherche. L’inscription n’est pas limitée aux chercheurs; elle est ouverte à tous les travailleurs (sous réserve de la législation locale) des institutions de recherche.
Les employeurs suivants peuvent participer à RESAVER:
· les employeurs qui souhaitent proposer à leur personnel une solution de pension transfrontalière;
· les employeurs disposant d’effectifs mobiles dont la couverture du régime de pension est insuffisante;
· les employeurs dont les prestations de pension pour les chercheurs sont insuffisantes ou inadaptées;
· les employeurs de chercheurs qui ne sont pas liés par un contrat régulier.
4. Quels sont les avantages?
En participant à RESAVER, les employeurs seront en mesure de soutenir un régime de pension européen et unique, capable d’offrir: 
· la mise en commun transfrontalière de régimes de pension;
· la continuité de l’accumulation des prestations de pension lorsque les professionnels se déplacent entre différents pays et organisations durant leur carrière;
· une réduction des frais généraux (et par conséquent une augmentation des prestations des membres) grâce à des économies d’échelle;
· un accès à des investissements de haute qualité, indépendamment du pays où est basé le travailleur (lorsque cela est juridiquement possible) et, par conséquent, une augmentation des prestations globales des membres;
· une solution consistant à rassembler les risques au niveau européen et couvrant le capital décès.
5. Quels sont les défis?
Le paysage européen des régimes de pensions est très fragmenté et comprend notamment différents niveaux de prestations et de structures dans chaque pays. La création d’un régime de pension unique et commun à plusieurs organisations différentes n’est par conséquent pas un processus simple. Par exemple, les premiers participants peuvent être confrontés à des coûts de démarrage plus élevés en raison du temps de latence nécessaire pour atteindre une masse critique. Pour surmonter ce problème, la Commission européenne s’est engagée à couvrir elle-même les coûts liés à l’établissement de RESAVER au titre du programme Horizon 2020. 
6. Comment y participer?
Pour participer à RESAVER, les employeurs intéressés devront tout d’abord se joindre au consortium des employeurs. Les étapes ultérieures seront coordonnées dans le cadre du consortium des employeurs, qui établira une commission spéciale pour chaque pays. L’adhésion à RESAVER permettra à l’employeur d’être pleinement informé de l’évolution future de l’instrument. Aucun frais d’adhésion ne sera appliqué aux institutions qui rejoindront le consortium des employeurs avant que le plan ne soit opérationnel, en 2015.
Pour de plus amples informations sur l’adhésion, veuillez contacter le secrétariat de RESAVER à l’adresse suivante: RTD-PENSION-FUND@ec.europa.eu.
7. Prochaines étapes 
En 2014, la Commission européenne lancera un appel d’offres afin de trouver un contractant capable de fournir l’assistance technique et l’expertise nécessaires pour la création d’une IRP transfrontalière pour le deuxième pilier ainsi que des réseaux complémentaires des régimes d’assurance nationaux. Le contrat-cadre de quatre ans devrait être attribué au cours de l’automne 2014. 
La Commission européenne organisera une série de séminaires visant à informer les employeurs des possibilités et des avantages offerts par RESAVER. Le prochain séminaire se tiendra à Copenhague le 4 décembre 2014. 
Au cours des prochains mois, le consortium d’employeurs favorisera l’utilisation de ce concept et préparera le terrain pour l’établissement de RESAVER en 2015.
Pour de plus amples informations sur les séminaires d’apprentissage mutuel et autres événements, veuillez contacter le secrétariat de RESAVER à l’adresse suivante: RTD-PENSION-FUND@ec.europa.eu
8. FAQ
Qu’entend-on par «professionnels»? 
Aux fins de ce projet, on entend par «professionnel» un travailleur ou un agent contractuel d’une institution dont l’activité principale inclut la recherche.
Mon organisation sera-t-elle tenue de verser les cotisations futures au régime de pensions?
RESAVER est un régime à cotisations déterminées, ce qui signifie que les employeurs et les travailleurs versent des cotisations sur une base régulière. Des comptes d’épargne individuels sont ouverts pour les participants et les prestations sont fondées sur les montants crédités sur ces comptes (par les cotisations patronales et, le cas échéant, par les cotisations des travailleurs) plus tout revenu du placement de ces montants. L’employeur ne sera ultérieurement pas tenu de verser des cotisations eu égard aux dernières périodes d’emploi (sous réserve des réglementations locales). 
Qui décidera quels travailleurs seront couverts par RESAVER?
Chaque organisation décidera quels groupes de travailleurs se joignent ou non à RESAVER. Il peut s’agir soit de tous les membres du personnel, soit de tous les membres du personnel de recherche, soit uniquement des chercheurs mobiles, à condition que la législation locale en matière sociale et du travail n’interdise pas une telle distinction. 
Quelles sont les considérations liées au coût concernant l’adhésion à RESAVER?
Dans la mesure où la Commission européenne couvrira les coûts de démarrage de RESAVER, les coûts annuels par employeur correspondront aux taux du marché local. Cela inclut, d’une part, des frais de mise en œuvre à ne payer qu’une fois pour adhérer à RESAVER et, d’autre part, des frais pour la gestion ultérieure continue du régime et des adhésions. 
Qui établit les niveaux de cotisation?
Les niveaux de cotisation sont généralement fixés par l’intermédiaire d’un accord conventionnel. Toutefois, le consortium peut proposer un niveau de cotisation suggéré, mais les organisations sont libres de recourir à un autre taux si les réglementations locales l’autorisent.
Mon organisation peut-elle se joindre à RESAVER dès le début?
Toutes les institutions de recherche enregistrées dans l’EEE peuvent se joindre à RESAVER dès le début. Le consortium des employeurs établira un plan de lancement pour l’IRP qui inclura initialement au moins cinq institutions de recherche dans au moins trois États membres différents de l’Union européenne. D’autres institutions de recherche et d’autres pays seront progressivement ajoutés jusqu’à ce que tous les pays de l’EEE soient couverts. Dans le même temps, le produit d’épargne-pension sera ouvert à tous les employeurs dans l’EEE dès le premier jour (sous réserve des réglementations locales).
Quelles organisations sont membres du consortium d’employeurs?
Les organisations suivantes sont membres du consortium d’employeurs:
L’Université d’Europe centrale de Budapest; le Consortium pour une infrastructure de recherche en Europe centrale (CERIC-ERIC); Elettra – Sincrotrone Trieste S.C.p.A; la Fondazione Edmund Mach; l’Istituto Italiano di Tecnologia; l’Université technique de Vienne, et l’Association des universités des Pays-Bas (VSNU).
Pour de plus amples informations, veuillez contacter le secrétariat de RESAVER à l’adresse suivante: 
RTD-PENSION-FUND@ec.europa.eu
9. Principales définitions:
· Pensions du deuxième pilier – un régime professionnel de pension complémentaire généralement financé par les cotisations de l’employeur et du travailleur. 
· Pensions du troisième pilier – un plan d’épargne-pension privé 
· IRP – des régimes de pension professionnels mis en place par l’employeur.
· Directive IRP – un cadre prudentiel européen pour les institutions de retraite professionnelle (IRP) ou les fonds de pension. La directive IRP permet l’établissement d’un fonds de pension paneuropéen qui gère les régimes de pension des travailleurs dans différents États membres.
· Mise en commun d’actifs – la gestion collective et transfrontalière d’actifs au moyen d’une plateforme unique.
· EEE – l’Union européenne plus le Liechtenstein, l’Islande et la Norvège.
· Régime d’assurance – l’offre globale de services groupés, y compris de services d’administration, d’investissement et de communication, par un prestataire unique.
· Professionnels – un travailleur ou un agent contractuel qualifié d’une institution dont l’activité principale inclut de la recherche; à titre d’exemple, il peut s’agir d’administrateurs, d’ingénieurs, de scientifiques ou de techniciens.
· Mise en commun de risques – la gestion collective et transfrontalière de risques au moyen d’une plateforme unique.
· FER – fonds d’épargne-pension
Complément d’information:
Répertoire de documents: 
http://europa.eu/!Tm66 Wy
Rapport final du groupe de travail et d’Aon Hewitt sur l’établissement d’un instrument d’épargne-pension paneuropéen pour les professionnels de la recherche (Task Force on the establishment of a pan-European retirement savings vehicle for research professionals) 
http://europa.eu/!XU88ju
Étude de faisabilité sur la création d’un fonds de pension européen pour les chercheurs (Feasibility Study for creating an EU Pension Fund for Researchers)
http://europa.eu/!tD73Ty

